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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Lyon, le 16 juillet 2024 

ARRÊTÉ n° 24-130 
 

RELATIF AUX DÉLAIS POUR LE DÉPÔT DES DEMANDES DE RECONNAISSANCE 

COMME ORGANISME À VOCATION SANITAIRE (OVS) OU ORGANISATION 

VÉTÉRINAIRE À VOCATION TECHNIQUE (OVVT) 

 

La préfète de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, 

Préfète du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le livre II du code rural et de la pêche maritime partie législative et notamment l' article L. 201-9 ; 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime partie réglementaire et notamment les articles R. 201-12 à R. 

201-17, R. 201-18 à R. 201-23 ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 4 janvier 2013 relatif au contenu des dossiers de reconnaissance d’un 

organisme à vocation sanitaire, d’une organisation vétérinaire à vocation technique et d’une association 

sanitaire régionale conformément aux articles R. 201-14, R. 201-20 et R. 201-26 du code rural et de la 

pêche maritime ; 
 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes; 
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ARRETE 

 

Article 1er : La période de dépôt des dossiers de demandes de reconnaissance comme Organisme à 

Vocation Sanitaire (OVS) ou Organisation Vétérinaire à Vocation Technique (OVVT) de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes pour la période 2025-2029 est ouverte de la date de la signature de cet arrêté au 

24 août 2024. 

 

Article 2 : Le contenu des dossiers de demande de reconnaissance d'un OVS doit être conforme à 

l'article 1 de l'arrêté du 4 janvier 2013 susvisé. Ces éléments doivent permettre de vérifier la conformité 

aux exigences de l'article R. 201-13. 

 

Article 3 : Le contenu des dossiers de demande de reconnaissance d'une OVVT doit être conforme à 

l'article 2 de l'arrêté du 4 janvier 2013 susvisé. Ces éléments doivent permettre de vérifier la conformité 

aux exigences de l'article R. 201-19. 

 

Article 4 : Les dossiers visés à l'article 1 sont déposés par voie dématérialisée auprès de la direction 

régionale de l'Alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes sur la 

boite aux lettres électronique sral.draaf-auvergne-rhone-alpes@agriculture.gouv.fr. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur 

régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fabienne BUCCIO 


